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Le présent ouvrage propose d’étudier, de manière précise, 
l’ensemble des règles et procédures relatives à la constitution et au 
fonctionnement de l’Union européenne.

Après avoir analysé l’évolution de la construction européenne, des 
traités fondateurs jusqu’à nos jours, l’ouvrage développe ce droit 
institutionnel autour de trois grands axes :

–  le système institutionnel dans son entièreté (institutions, organes 
et procédures d’adoption des actes) ;

–  l’ordre juridique de l’Union (sources et rapports évolutifs avec les 
ordres juridiques nationaux) ;

–  le contrôle contentieux (conditions des recours portés devant les 
juridictions de l’Union).

Cette 7e édition intègre les évolutions législatives et jurisprudentielles 
les plus récentes de la matière. Les apports majeurs de chaque 
traité de révision, particulièrement le traité de Lisbonne, sont 
systématiquement mis en avant et étudiés.

L’ouvrage s’adresse à tous ceux qui souhaitent acquérir ou 
approfondir les connaissances requises en droit institutionnel de 
l’Union, étudiants de licence et master ou candidats aux différents 
concours ou examens d’entrée, ainsi qu’à ceux soucieux de rester à 
jour dans une discipline en constante évolution.

Chahira Boutayeb est Maître de conférences à l’Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne.
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Les tableaux présents dans l’ouvrage ont été élaborés par l’auteur, à l’exception
de ceux dont la source est expressément indiquée.

13





Sigles et abréviations

ACP Afrique, Caraïbes, Pacifique
AED Agence européenne de défense
AELE Association européenne de libre-échange
AFDI Annuaire français de droit international
AII Accord interinstitutionnel
AJDA Actualité juridique – Droit administratif
AJFP Actualité juridique – Fonction publique
aff., aff. jtes affaire, affaires jointes
ASA Accord de stabilisation et d’association
BCE Banque centrale européenne
BCN Banque centrale nationale
BR Budget rectificatif
CAG Conseil Affaires générales
Cass. Cour de cassation
Cons. const. Conseil constitutionnel
CDE Cahiers de droit européen
CE Communauté européenne
CE Conseil d’État
CECA Communauté européenne du charbon et de l’acier
CED Communauté européenne de défense
Convention EDH Convention européenne des droits de l’homme
CEDH Cour européenne des droits de l’homme
CEEA Communauté européenne de l’énergie atomique
CEE Communauté économique européenne
CFP Cadre financier pluriannuel
CJCE Cour de justice des Communautés européennes

(jusqu’à l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne,
le 1er décembre 2009)

CJUE Cour de justice de l’Union européenne
(depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne)

CPE Coopération politique européenne
CPJP Coopération policière et judiciaire en matière pénale
COPS Comité politique et de sécurité
COREPER Comité des représentants permanents
COSAC Conférence des organes spécialisés dans les affaires

communautaires (renommée, depuis le traité
de Lisbonne, Conférence des organes parlementaires
spécialisés dans les affaires
de l’Union)

CPJI Cour permanente de justice internationale
CML Rev Common Market Law Review
D. Recueil Dalloz-Sirey
DRP Décision ressources propres
ECLI European Case Law Identifier

15



ELJ European Law Journal
EL Rev European Law Review
ELSJ Espace de liberté, de sécurité et de justice
END Experts nationaux détachés
EPL European Public Law
Euratom Communauté européenne de l’énergie atomique
GATT Accord général sur les tarifs douaniers

et le commerce
IAP Instrument d’aide de pré-adhésion
ICE Initiative citoyenne européenne
JCMS Journal of Common Market Studies
JCP Juris-Classeur périodique – La Semaine juridique
JDE Journal de droit européen

(anciennement Journal des tribunaux – Droit européen)
JDI Journal de droit international
JORF Journal officiel de la République française
JOCE Journal officiel des Communautés européennes (jusqu’à

l’entrée en vigueur du traité de Nice, le 1er février 2003)
JOUE Journal officiel de l’Union européenne (depuis l’entrée en

vigueur du traité de Nice)
JTDE Journal des tribunaux – Droit européen
LPA Les Petites Affiches
OECE Organisation européenne de coopération

économique
OCDE Organisation de coopération et de développement

économique
OLAF Office européen de lutte antifraude
OMC Organisation mondiale du commerce
ord. Ordonnance
OTAN Organisation du traité de l’Atlantique Nord
OPOCE Office des publications officielles des Communautés

européennes (remplacé, depuis l’entrée en vigueur
du traité de Lisbonne, par l’Office des publications
officielles de l’Union européenne)

OPOUE Office des publications officielles de l’Union
européenne

PAC Politique agricole commune
P.E. Doc. séance Documents de séance du Parlement européen
P.E. Parlement européen
PECO Pays d’Europe centrale et orientale
PESC Politique étrangère et de sécurité commune
PSA Processus de stabilisation et d’association
PSDC Politique de sécurité et de défense commune
QPC Question prioritaire de constitutionnalité
R. Recueil des arrêts du Conseil d’État
RAE Revue des affaires européennes

DROIT INSTITUTIONNEL DE L’UNION EUROPÉENNE

16



RDLF Revue des droits et libertés fondamentaux
RDT Revue de droit du travail
RDUE Revue du droit de l’Union européenne (anciennement

Revue du marché unique européen – RMUE)
Rec. Recueil de la jurisprudence de la Cour de justice

et du Tribunal
RFAP Revue française d’administration publique
RFDA Revue française de droit administratif
RFDC Revue française de droit constitutionnel
RFFP Revue française de finances publiques
RFPC Revue française de politique comparée
RFSP Revue française de science politique
RGDIP Revue générale de droit international public
RMCUE Revue du Marché commun et de l’Union européenne

(devenue Revue de l’Union européenne – RUE)
RMUE Revue du marché unique européen
RNB Revenu national brut
RDP Revue du droit public et de la science politique

en France et à l’étranger
RFSP Revue française de science politique
RPA Représentants permanents adjoints (COREPER)
RTDE Revue trimestrielle de droit européen
RUE Revue de l’Union européenne (anciennement Revue

du Marché commun et de l’Union européenne – RMCUE)
RTDH Revue trimestrielle des droits de l’homme
SEAE Service européen pour l’action extérieure
SEBC Système européen de banques centrales
TFPUE Tribunal de la fonction publique de l’Union

européenne
TPICE Tribunal de première instance des Communautés

européennes (devenu le Tribunal depuis l’entrée en
vigueur du traité de Lisbonne)

Trib. UE Tribunal de l’Union européenne
TSCG Traité sur la stabilité, la coordination

et la gouvernance
TUE Traité sur l’Union européenne
UE Union européenne
UEM Union économique et monétaire

Sigles et abréviations

17





Avant-propos

L’étude du droit de l’Union européenne se scinde en deux approches, l’une
institutionnelle, l’autre matérielle.

Tandis que le droit matériel touche au fond du droit, c’est-à-dire à l’examen
des actions et politiques de l’Union, dont le contenu est variable selon leur
degré d’intégration, le droit institutionnel a pour objet l’étude de l’organisa-
tion formelle de l’Union européenne. Celle-ci porte sur les règles de fonction-
nement, les compétences de chaque institution ou organe ainsi que sur les
différents processus décisionnels.

Le droit institutionnel aborde, en outre, la question de l’ordre juridique de
l’Union au travers de l’étude de ses différentes sources et des rapports qu’il
entretient avec les ordres juridiques nationaux. Il s’agit notamment de se pen-
cher sur deux principes majeurs, la primauté et l’effet direct. Ce sont de réels
supports qui ont permis d’affermir la construction de l’ordre juridique de
l’Union dont les spécificités emportent des implications normatives sensibles
sur les ordres internes, désormais en mutation.

Le droit institutionnel couvre également l’analyse du système juridiction-
nel à travers les différentes voies de recours ouvertes aux États, aux institu-
tions et aux particuliers, et leurs conditions d’exercice, parfois sévères,
auxquelles ceux-ci doivent répondre.

Toutefois, l’étude du droit institutionnel ne peut s’affranchir d’une perspec-
tive historique de la matière. En effet, l’organisation des pouvoirs et l’archi-
tecture institutionnelle actuelles de l’Union ne sont que la résultante de trai-
tés conclus dans des contextes historiques spécifiques. Ces textes constitutifs
ou modificatifs sont souvent symptomatiques d’une pensée inclusive et d’une
méthode particulière, dite intégrative, que nous nous attacherons à mettre en
relief, et, de manière plus globale, d’une dynamique immanente à la cons-
truction européenne.

L’examen attentif de l’ensemble de ces questions que soulève le droit
institutionnel de l’Union, tel sera notre propos dans le présent ouvrage.
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